
ANNEXE 1 - Historique 
 

Date :   15 novembre 2015 
Rédacteur :  Jacques Waeber 
Contrôleur :  René Richard 
Objet :  Parc éolien de la commune d’Essey les Ponts. 
 
Références des pièces analysées trouvées sur internet : 
 

- Audience  N° 13NC01093  de la Cour Administrative d’Appel de Nancy du 
28/11/2013 

- Rapport  n° 007442-02 de Mai 2011 « INSTRUCTION ADMINISTRATIVE DES 
PROJETS ÉOLIENS » 

- Audience  du Tribunal  Administratif de Châlons en champagne du 01/10/2010 
 
Conclusions de cette analyse (voir développement pages suivantes) 
  
 
Les membres du conseil municipal ne savent pas où en est le projet et si le permis de 
construire est accordé, le manque d’information au niveau de la commune, très proche 
d’Essey les Ponts et fortement concernée par ce projet, est évident et incompréhensible.  
Les membres du conseil municipal ne sont pas opposés à la mise en place d’un parc éolien   
seulement ils sont outrés par la façon dont se sont déroulées les opérations menées par la 
société INNOVENT  et les remarques de 2007 le montrent bien. 
Les concepteurs d’un tel projet se doivent de respecter les règles édictées. 
Les Elus du village de Pont la Ville ont l’impression (voire la certitude) que cette société a 
« bâclé » les études liées à ce projet et veut arriver à ses fins en se battant en justice et non sur 
le terrain. 
D’autre part, les gens du village et a fortiori Mr le Maire et les élus n’ont reçu aucune 
information quant à l’évolution de ce projet. La seule source d’information a été de faire des 
recherches sur internet pour tenter de décrypter le cheminement très méandreux de ce projet, 
notamment d’un point de vue juridique. 

 
La protection de l’environnement, la production d’énergie par l’éolien est une bataille qui se 
gagne ensemble (concepteurs, décideurs et habitants des villages concernés), sur le terrain, et 
pas derrière une armada d’avocats et de requêtes qui font perdre du temps à tous. 
 
Le 7 décembre 2015, le Conseil Municipal de PONT LA VILLE décide à l’unanimité de : 
 

- Marquer son mécontentement en apportant un avis défavorable sur ce projet ; 
- Rappeler qu’il partage et est favorable à tout projet éolien construit selon les règles 

édictées ; 
- Porter à nouveau à la connaissance de Mr le Préfet de la Hte Marne l’ensemble des 

remarques émises en 2007 par les Elus de Pont la Ville quant au projet de parc éolien 
de la commune d’Essey les Ponts.  
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Analyse de l’historique de ce projet selon les documents trouvés sur internet : 
 

- Le 30 août 2006 la société INNOVENT dépose un  PC pour la construction de 7 
éoliennes sur la commune d’Essey les Ponts. 
 

- Le 13 avril 2007, le Conseil Municipal de PONT LA VILLE décide que Mr le Maire 
porte à la connaissance de Mr le Commissaire enquêteur l’ensemble des remarques 
émises par les Elus de Pont la Ville quant au projet de parc éolien de la commune 
d’Essey les Ponts. 
 

- Le 05 juin 2007 le préfet de la Hte Marne décide du refus de délivrer le permis de 
construire proposé par la société INNOVENT. 

 
- Le 05 juillet 2007 INNOVENT fait un recours au Tribunal Administratif de Châlons 

en Champagne en déposant 7 requêtes (N° 0701916, 0701917, 0701918, 0701919, 
0701921, 0701922, 0701923) en demandant : 

 

 
 

- Le 21 décembre 2007 suite à la requête de INNOVENT du 05/07/2007, le préfet de la 
Hte Marne confirme sa décision de refus d’accorder le PC en s’appuyant toujours sur 
tous les avis défavorables soulevés lors de l’enquête.  
 

- Le 05 avril 2008, la société INNOVENT fait un nouveau recours en soutenant que la 
décision du refus d’accorder le PC n’est pas justifiée sans pour autant apporter des 
réponses aux points défavorables. 
 

- Le 30 juillet 2008 suite à la requête de INNOVENT du 05/04/2008, le préfet de la Hte 
Marne confirme à nouveau sa décision de refus d’accorder le PC en s’appuyant 
toujours sur tous les avis défavorables soulevés lors de l’enquête.  
 

- Le 14 octobre 2008, la société INNOVENT fait un nouveau recours en soutenant que 
la décision du refus d’accorder le PC n’est pas justifiée (sans pour autant apporter des 
réponses aux points défavorables). 
 

- Le 09 janvier 2009 suite à la requête de INNOVENT du 14/10/2008, le préfet de la 
Hte Marne ne change pas de position. 
 

- Le 17 février 2009, la société INNOVENT fait un nouveau recours. 
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- Le 24 février 2010, une ordonnance du TA fixe la clôture d’instruction au 15 mars 
2010. 
 

- Le 01 avril 2010, lors d’une audience puis le 29 avril 2010 en audience publique la 
décision du TA a été portée à la connaissance des auditeurs (lecture en audience 
publique) : 

 

 
- Le 02 juillet 2010, après nouvel examen du PC par le préfet, nouveau refus de celui-ci 

pour les mêmes motifs : 

 

 
 

- Le 31 août 2010, nouvelle requête  au TA de la société INNOVENT. 
 

- Le 07 février 2013 annulation par le TA de Châlons - suite à jugement n° 1001693  
(suite à requête INNOVENT du 31/08/2010) - des arrêtés du préfet du 02/07/2010 
refusant le PC. 
 

- Le 18 juin 2013 (recours) et le 25 octobre 2013 (mémoire), le ministre de l’égalité des 
territoires et du logement demande à la Cour d’ordonner le sursis à exécution du 
jugement n° 1001693 du 7 février 2013 par lequel le tribunal administratif de Châlons-
en-Champagne a, à la demande de la société INNOVENT, annulé les arrêtés du 2 
juillet 2010 par lesquels le préfet de la Haute-Marne a refusé de délivrer à la société 
Innovent les permis de construire relatifs à sept éoliennes et un poste de livraison à 
Essey-les-Ponts 

  



ANNEXE 1 - Historique 
 

 
- Le 28 novembre 2013, l’audience  N° 13NC01093  de la Cour Administrative d’Appel 

de Nancy conclut par rapport au recours du Ministre : 

 
 

- Le 7 décembre 2015, le Conseil Municipal de PONT LA VILLE décide à l’unanimité 
de porter à nouveau à la connaissance de Mr le Préfet de la Hte Marne l’ensemble des 
remarques émises en 2007 par les Elus de Pont la Ville quant au projet de parc éolien 
de la commune d’Essey les Ponts. Ce document est en pièce jointe. 

 
Conclusions : 
 
Les membres du conseil municipal ne sont pas opposés à la mise en place d’un parc éolien  
seulement ils sont outrés par la façon dont se sont déroulées les opérations menées par la 
société INNOVENT  et les remarques de 2007 le montrent bien. 
Les concepteurs d’un tel projet se doivent de respecter les règles édictées. 
Les Elus du village de Pont la Ville ont l’impression (voire la certitude) que cette société a 
« bâclé » les études liées à ce projet et veut arriver à ses fins en se battant en justice et non 
sur le terrain. 
 
La protection de l’environnement, la production d’énergie par l’éolien est une bataille qui 
se gagne ensemble (concepteurs et gens des villages concernés), sur le terrain, et pas 
derrière une armada d’avocats et de requêtes qui font perdre du temps à tous. 
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Le Conseil Municipal de Pont-la-Ville, dans sa session ordinaire du 13 avril 2007, a jugé 
inadmissible que le dossier du projet éolien sur le territoire d’Essey-les-ponts, ait été instruit 
sans la moindre information, sans le moindre contact avec la Commune ou ses élus et donne 
pouvoir au maire pour faire porter connaissance les remarques jugées utiles sur le registre 
d’enquête par le Commissaire enquêteur. 
 
La Commune de Pont-la-Ville, pourtant située à moins de 2 km, avec une vue imprenable sur 
le village voisin d’Essey-les-ponts et sa colline, est ignorée dans ce dossier, malgré la 
présence sur son territoire du poste source RTE qui est sensé recevoir la production 
d’électricité éolienne : 

- Pas un seul contact, pas une seule visite, pas une seule information, pas de  réunion 
publique.   

- Pas de mesure sonore dans votre village.  
- Pas de contact au regard du foncier.  
- Pas d’approche paysagère, même pas un photomontage depuis le village.  
- Pas de dossier fourni à la Commune. 

Sur la démarche territoriale relationnelle préconisée par le SCHÉMA RÉGIONAL ÉOLIEN, 
la copie est entièrement à revoir. 
  
L’analyse de ce dossier laisse perplexe quand à la fiabilité des résultats. On y trouve des 
généralités, des évidences, des résultats rentrant pile poil dans les valeurs attendues pour un 
bon dossier : 

- Qui a effectué les mesures sonores le 6/06/2006 ? 
Combien de temps ont elles duré ? Et en hiver est-ce les mêmes valeurs ? Chez 
qui ont-elles été faites ? Sont-elles conformes à l’arrêté de 2006 ? Est-il envisagé de 
confirmer ces mesures après la mise en service et qu’elles seraient les éventuelles 
mesures compensatoires ? 

- Qui a fait l’étude faune et flore ?  
Cette étude aurait été faite du 14/11/2003 au 21/09/2004 ? La vallée de l’Aujon est 
signalée couloir migratoire important dans le schéma régional éolien, dans ce dossier, 
on parle surtout de la vallée de l’Aube, située à 5 km, on survol simplement la vallée 
de l’Aujon. Et qu’en est-il des chiroptères de la vallée de l’Aujon ? La ZSC de la 
vallée de l’Aujon, territoire d’alimentation et site de mise bas du Grand Murin est en 
limite de ce projet. 

- Qui a fait l’étude approche paysagère ? 
Le dossier fait déjà le partage de la TP, 50/50 entre Châteauvillain et la CC3F (qui n’a 
jamais donné un avis favorable à ce projet) Et la commune de Pont-la-Ville ? Ne 
devrait-elle pas être indemnisée du préjudice visuel que ce projet pourrait lui amener ? 
On ne prévoit aucune mesures compensatoires environnementales, tel que 
l’enfouissement des réseaux HTA aux pourtours du projet. 

 On ne prévoit pas le démantèlement après exploitation. 
On ne prévoit pas de mesures compensatoires en cas de perturbations sur la réception 
télévision. 

 
Et puis on note quelques erreurs qui dévoilent une certaine légèreté, par exemple, il est écrit 
« Essey-les-ponts dépend de Pont-la-Ville », « Aizanville est dans la vallée des Dhuis » et 
surtout 2 ou 3 photomontages ridicules. 
  
En résumé, avis défavorable à la lecture de ce dossier.  


